
 

L'EGOISME EN CHIFFRES       

Aide publique au Diveloppement en % du PNB

Perspectives
Pays
	 1965	 1975	 19/30

A) Pays avant augmenh' le c;"c de leer aide au developpement

Australia 0,54 % 0,61	 C'( 0 , 58 ,;
Autriche 0,11 0,17 0.18
Canada 0,19 0,57 (1,70
Danemark 0,13 0,58 0,70
Finiande 0.02 0,18 0,29
Norvege 0,16 0,66 .0.97
Nouvelle-Zelande 0,23 (1970) 0;52 0,47
Pays-Bas 0,36 0.75 0.88
Suede 0,-19 0,82 ';'4
Suisse 0.09 (1,19 0.14	 .1-)

B) Pays ayani mainfena le 7' de leer aide publique uu dc5veloppernent

Allemagne	 0,40 (7,-	 0,40 (:,(• -)
Belgique	 0.60	 0.59 0.68

0,10	 0,11 0.12!
C) Pays avant dimtnue le	 i de fear aide publique cru developpement

USA	 0.49 (4-	 0,27 r; 0.2
France	 0,76	 0,62 0,62
Japan	 0,27	 0.24 0,20
Angleterre	 0,47	 0,38 0,41

Total general	 0.44	 0,36 0,3;

(1) Previsions des gouvernements.

Le monde a les moyens
de relever le dèfi

Arracher les 29 pays les plus oeuvres
.:nonde a la pativ. rete absolue rat-

fermir et mieux repartir la croissance
dans les pays en vole de developpement.
sortir les pays industrialises de leur
egoisme et lour rendre le 'sells des res-
ponsabilites. tels sont . les trois paris que
la Banque Mondiale voud ran voir les na-
tions gagner avant ran 2000. Pour son
President, le monde ccautourd'hai a /es
moyens economiques et techniques de
relever les trois delis de la pauvrete, de
l'inegalite et de l'egoisme dans le monde.
tt lei manque seulement is volonte

C'est pourcuoill lei propose un
3 ccord  a realiser entre tou-
tes les parties interessees concernant C-la

nature et l'ampleur du probleme, les me-
sures a prendre, le partage des respon-
sabilites dans la realisation du pro -
gramme d'actron, le coot et les avantages
de. ce programme pour chacun La prc,-
hiemalique proposee nest plus cello fro p
elroite de la seule aide financiére, ma is
cello beaucoup plus large de la cornpte-
mentarite entre ('effort interne consenti
pat les pays en vole de developpement et
I effort externe dernande aux pays indus-
trialises.

Aux pays de la ,pauvrete absolue
est recommandb de reorienter leur pc liti-
que de developpement en favour de
[agriculture vivriére. Iis ont, au court> de
la decennie 1965-1975, fan un effort
considerable trop peu con nu,
ont finance eux-mêmes, sur leurs . Tiai-
gres ressources interieures 90 % de leur
investissement total (28 milliards de dol-
lars). Mais la part de [agriculture n a re-
presents que 18 % du total, s p it 5 mil-
liards de dollars et 3 % seulement d,3 leur
PNB, ce qui est nettement insuffisant
pour subvenir a l'anmentation de lour po-
pulation. De rreme, estime . la Banque, la
politique demographique (100 milliards
de dollars) et les services publics ont ate
trop negligès.

I:orientation des investissements ail-
leurs que vers ('agriculture montre que
les dirigeants de ces pays ne se preoccu-
pent pas au premier chef de . la masse la -
plus demunie et la plus sous alimethee de
leur population. Lin renversemenr dans
les priorites du developpement dolt done
être. rapidement realise. Le nouverobjed-
tit. interne dolt etre de parvenir a satis-
faire: les besoins humains les plus 616-
mentaires de l'ensemble de la population
d'ici la fin du siecle- et pour cola, trois

actions paraissent, a la Banque Mon-
diale, devoir etre rnenees de front dans
oes pays en faveur de ('alimentation, de la
demographie et de ( ' affectation aux plus
pauvres des services sociaux.

Ajoutons pour noire part qu'avec un
nornbre de plus en plus eleve d'agrono-
mes, nous pensons taut abandonner
dans ces pays. one conception industria-.
liste drte moderne --- de l'agricb qture-
(4) trop coOteuse, technologiqu ement
mal aciaplee aux mentalités paysan nes et
a renvironnement, au profit d'une , agri-
culture qui mobilise veritablement les
homrnes a partir dune amelioratior pro-
gressive des technologies qui leur sont
familieres. C'est la grande lecon que
donne la Chine au Tiers Monde. II ne
s'agit pas de reproduire le modèle chi-
nois y mais de s'inspirer dune e xpe-
rience qui a su mobiliser les homrne s en
utilisant comrne tin facteur favorable leur
situation demographique et lours
connaissances pratiques: Le probli§me
demographique lorsqu'il existe, ne pout
avoir de solution en dehors de ces pers-
pectives dynamiques car c'est l'ameliora-
non de ('alimentation et du niveau de vie
qui favorise la maitrise et la stabilisation

de la demographie et non ('inverse. La
maitrise de la natalite passe par celle de
('alimentation.

Avec ces agronomes, nous pensons
qu' ” il est urgent d'inventer de nouveaux
types de developpement- (4) fondes stir
la participation active des paysans
partir de ce qu'ils sont et de ce .qu'ils
savent faire, orientes a la satisfaction de
leurs besoins les plus lancinants.

Dans les pays revenu interme-
diaire- beneficiaires dune forte crois-
sanceeconomique entre 1965 et 1975 le
probleme clef qui conditionne l'avenir est
celui dune plus juste repartition des
fruits de la croissance.

L'opinlon publique
dolt se mobiliser

Les exclus du developpement, 170 mil-
lions de personnes au moins, doivent y
avoir arses d'ici l'an 2000. Dans une
moindre mesuresemble-t-ii, ce probleme
se pose aussi dans les 29 pays les plus
pauvres. Ceci suppose la mise.en piece
d'un cadre organique et politique garan-
tissant un partage plus equitable de l'ac-
croissement du revenu entre les differerr
tes couches de la societe - (2). Simulta-
nernent, une mobilisation plus intensive
des ressources interieuresvers I'investis-
sement (20 % de leur PIB actuellementi
et notamment vers l'agriculture, une ges-
tion plus efficace de l'aide exterieure
(2 0/  seulement de leur PIB), un effort
soutenu . d'exportation afin de diminuer le
deficit de leurs echanges exterieurs (13,7

L'incroyable érgoIsme
des pays riches (fin)
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milliards de dollars en 1973; 28,2 en
1975; 31 en 1980) doivent completer l'ac-
tion priaritaire en faveur dune meilleure
repartition des revenus de la croissance.

Le rapport du President de la Banque
Mondiale ne precise pas davantage ce
que pourraient etre concretement les
mesures susceptibles de diminuer les
inegalites. En fait, H s'agit d'un problems
plus politique qu'economique. Les privi-
legies, c'est-e-dire les nouvelles classes
dirigeantes (5) auront-ils asset de iuci-
dite et de courage politique pour remettre
en cause leurs privileges ou attendront-
ids que la colére des masses e frusta:5es
des fruits de la croissance» les y oblige?
till l'aveuglement ou Ia lachete les
c onduisent a maintenir la situation telle
q u'elle est, rares seront ceux qui echap-
poront d'ici l'an 2000 aux ramous violents
qui se préparent. Les dirigeants occiden-
ta ux qui les auront encourages dans
cette voie par indifference ou calcul poli-
tiq ue, risqueront fort de payer, eux aussi,
trés cher leur erreur de jugement.

A ces derniers, le President de la Ban-
que Mondiale lance un avertissement
sane; equ ivoque : la tendance actuelle des
goLevernements des pays industrialises a
se d echarger de leur devoir de solidaritê
envers le Tiers Monde en limitant Ia part
de l' aide publique au developpement au
profit des prets a court terme accordes
par des banques commerciales privees,
notarnment dans les pays a revenu in-
termediaire . (6), compromet a moyen
terme le developpement. En effet, ces
prêts sont trop cobteux et leurs echean-

ces trop rapprochees. Leur rembourse-
ment s'elevait a 6 milliards de dollars en
1975. it sera de 22 milliards en 1980 (chit-
fre superieur aux entrees de capitaux pre
ves dans ces pays en 1975: 20 milliards
de dollars).

Pour appuyer !'action menee aussi
bien par les pays les plus oeuvres du
monde, que par les pays en developpe-
ment dans les 25 prochaines annees,
pour vaincre la pauvrete absolue, le Pre-
sident de la Banque Mondiale estimequ'il
faut renverser cette tendance en accrois-
sant fortement l'apport de capitaux pu-
blics et en ouvrant plus largement les
marches aux produits manufactures du
Tiers Monde. (7).

Si la tendance actuelle a Ia reduction
de i'aide publique se verifie, les prêts pu-
blics des 17 pays du CAD ne depasseront
pas 0,33 % de leur PNB en 1980. Cele
representera moins de 10 % de l'effort
d'epargne interne du Tiers Monde, mais
cela suffira a bloquer le developpement
des pays non producteurs de petrole.

L'effort de prets publics qui est de-
mands aux pays industrialises reste d'ici
1980 celui qui avait ate fixe en 1970 par

les Nations Unies: 0,70 % de leur PNB,
soit 0,70 F pour 100 F de richesse annuel-
lement produite (8).

Mais la repartition de l'aide publique
devra être modifiAe. II faudta augmenter
la part affectee aux 29-pays les plus oeu-
vres. Si elle passe de 0,20 % a 0,35 % du
PNB des pays riches, le gain sera, pour
les 29 pays, de 1,5 milliard de dollars par
an. En second lieu., les programmes de
developpement rural devront être privi16-
giós par rapport a tousles autres investis-
sements.

Pour sa part, Ia Banque Mondiale va
accroitre entre 1974 et 1978 de 40 %
part d'aide qui va a l'agriculture et qui
sera versae directement aux petits agrf-
culteurs. En 1975 et 1976, 5,2 millions de
families d'agriculteurs en bèneficieront,
soit environ 30 millions de personnes. En
1978, la Banque espAre avoir relevit de
200 a 300 % le revenu de 100 millions
d'habitants dans les pays les plus oeu-
vres. Pour cette annee 1976, les actions
menses devraient augmenter de 5 mi)-
lions de tonnes la production de riz, ce
qui cOtiV rirait Pes besoins alimentaires de
25 millions de personnes.

Voici donc a quoi servirait l'augmenta-
tion des prèts publics que nos gouver-
nements pourraient consentir au Tiers
Monde. s'ils parvenaient asurmonter lour
egoisme. Pour que les gouvernements le
veuilient, ii faut d'abord quo !'opinion pu-
blique le veuille et re demands. Mais en
1976 sommes-nous encore capables de
nous interesser a autre chose qu'a notre
propre bien être?

G. B LARDONE

(2) Discours prononce devant le Conseil des Gou-
verneurs par R. Mac NAMARA President du Groupe
de fa Banque Mondiale - Manille - Philippines - 4
octobre 1976, Diffusion BIRD: 66 avenue d'Iena
75116 Paris.

(4) Cf. Fr, de RAV1GNAN : -06 va !'agriculture afri-
coins Croissance des Jounes Nations N° 161-162
— Juillet-AoOt 1975.

(5) G. BLARDONE : Progres aconomiques dans le
Tiers Monde — Tome I page 97 é 131 Ed. Librairle
Societe et Economique, 5 rue Souffiot Paris 5éme.

(6) Pour 1975, les spoons nets de capitaux prives
aux pays I warn.; intermediairs ont ate ea Cinufs
psis de 20 milliards de dollars, soil ores de deux lois
at demie la volume estIme de 1973 (8,5 milliards de
dollars) et plus du double des prate publics de 1975
( 1 ) P. 20.

(7) L'elimination progressive des barrieres doge-
nières permettrait au Tiers Monde d'ajou ter, des
1985, 33 milliards dis dollars par an (dollars 1975)
lours wetted d'exportation dont 4 milliards pour les
29 pays les plus oeuvres et 29 milliards pour les autres
(1 page 24). Rappelons qu'an 1975, l'aide publique
totals, s'est 644,4 13,6 milliards de dollars et qu'elle
devrait hire de 15,9 en 1980.

(8) Si les pays qui aujourd'hui pre tent moins de
0,70% de lour PNB au Tiers Monde, acceptaient
d'accroltre leurs or4ts publics d'un montant egal
2 ou 3 % do l'ausnontation sr/rumba de law ravanu
par habitant, Is moment total des aides publiques en
1980 serait suffisant pour faire lace aux thohes du
developpement. Pour un accroissement annual
moyen de revenu par habitant legal 4 celui de la de-
cannie 1965-1975, soil 130 dollars, cola represents-
rail 2,5 I 3,9 dollars par habitant al par an pour ces
pays
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